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1. Au moment oit le Conseil de s&ufité est sur le point de se réunir pour 
exminer la question du renouvellement du mandat de la FIXLJL, j'ai l'honneur, 
d'ordre de mon gouvernement, de porter ce qui suit 2 votre attention et ù 
l'attention du Conseil : 

Dans la résolution 488 (1981) du 19 juin 1981, par laquelle le mandat de la 
Force a ét6 proroge, il est dit au paragraphe 5 que le Conseil de sécurité : 

'%ie le Seer&aire g&&ral dPaider le Gouvernement libanais à établir 
un pmF&kme commun échelon& d'ah.vit& & exhuter pendant le mandat 
actuel de la Force et visant B assurer l'application intégrale de la 
résolution 425 (1978), et de faire rapport pkiodiquement au Conseil". 

Ce paragraphe, entre autres , a &é incluse dans la résolution en rgponse b un 
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à se réunir de nouveau sur la demande du Liban et, le 21 juillet, à adopter la 
résolution 490 (1981) qui demandait "la cessation immédiate de toutes les attaques 
armées". La r6solution &itérait également l"appel instant" lancé par le 
Frésident et les membres du Conseil de sécurité le 17 juillet 1981. 

3. Depuis lors, 1°intérêt a porté essentiellement sur ie cessez-le-feu, qui est 
encore précaire malgré les efforts énergiques déployés par la FINUL pour 
le consolider. Israël - et dsautres - se sont constamment opposés aux efforts 
de la FINUL et sont allés jusqu'à mettre en péril la sêcurité même de la Force 
et de son siège, sans parler des déclarations de dirigeants politiques et 
tilitaires israéliens qui menacent p&iodiquement d'envahir le Liban. Bien que 
mon gouvernement ait obtenu de la Conférence arabe au sommet qui s'est tenu? 
à Fez, au Maroc, le 25 novembre, l'engagement, sur le plan. régional, de respeeter 
ce cessez-le-feu ainsi que la résolution 490 (I980), nous tenons à réaffirmer ici 
que nous n'avons jamais considéré le cessez-le-feu comme une fin en soi, mais 
SWl’?-,- d ~,t comme un pas vers l'objectif à atteindre - à savoir l'application 
in'&gxle de la résolution 425 (1978) et le déploiement de la FINUL dans la tota;i?é 
dfz la zone d'opérations qui lui est assignée par la résolution 426 (1978). FA 
t'ait, cette attitude du Gouvernement libanais a été unanimement appuyée Par les 
membres de la Ligue des Etats arabes dans la &Solution suamentionnée du Sommet 
de Fez, dans laquelle la Conf&ence a stipulé que 
"sous l'autorit exclusive de 1'Etat libanais" 

le Sud du Liban devait être placé 
et a décidé "d'appuyer les efforts 

du Gouvernement libanais Pour déployer l'armée libanaise dans le Sud, de façon 
à lui Permettre d'exercer ses responsab~ités.nationalcs" (document S/14779 du 
3 décembre 1981.). 

4, ComPte tenu d@ ce qui Pr&zéde, mon gouvernement, tout en acceptant en principe 
dat 6% 1s F2 de 
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Cl Il faut augmenter l'effectif de la Force d'au moins 1 QOO hommes pour 
lui permettre de se déployer à l'avenir et, dans l'imm&iiat, de colhtrôler la 
zone d'opérations actuelle; 

d) Il faut remettre en vigueur l'accord g&&ral d'armistice de 1949 comme 
le demande un certain nombre de rêsolutions récentes du Conseil de s?kurit6; 

@) Le Conseil de sécurité doit appwer nettement le programme 6chelonné 
d'activités en faisant en sorte que la FINUL aide le Gouvernement libanais 3 
déployer ses propres forces et à "assurer la restauration de son autorité 
effective", conformknent au paragraphe 3 de la résolution 425 (~?8). 

5. Le Gouvernement libanais tient à remercier tous les gouvernements et les 
parties intéressés qui, lorsqutils ont été consultés, ont exprimé avec franchise 
leurs vues sur les difficultés que présente un tel progrsmme. Le Gouvernement 
libaneis est pleinement conscient de ces difficultés, mais il estime néanmoins que 
le renouvellement du mandat de la FINUL n'aura aucun sens si le Conseil ne 
l'envisage pas dans cette perspective et si la FIWL ne dispose pas des moyens 
voulus pour que la résolution 425 (1978) puisse être pleinement appliquée. 

6. Le Gouverneme& libanais saisit cette occasion pour vous exprimer & nouveau 
sa reconnaissance, à vous personnellement, Monsieur le Secrétaire général, à 
M. Bri&n Urquhart, Secrétaire &n&al adjoint aux affaires politiques spécities, 
et à tous les membres du Secrétariat qui participent de près ou UC loin 3 la 
supervision des op6rations de maintien de la paix. Quant aux officiers et awc 
soldats de la FWUL, le sacrifice qu'ils continuent B consentir pour prbaerver 
la paix et la s6curitb internationales au Liban m&ite notre graittude et ceîle 
du manu% e3fd3r. 
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